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Au service régional de la police judiciaire
(SRPJ) de Marseille, « on n’a rien à déclarer ».
Idem à l’échelon supérieur, place Beau-
vau, où le même mutisme est observé
avec rigueur. « On ne communique pas.
L’enquête de l’IGPN (Inspection générale
de la police nationale – la « police des po-
lices », ndlr) est en cours », explique briè-
vement l’officier de presse du ministère de
l’Intérieur, avant de renvoyer la balle vers
le parquet de Marseille. Mais, là encore, le
procureur de la République botte en
touche. « Aucune information ne sera di-
vulguée dans ce dossier », prévient le se-
crétariat de Jacques Dallest, qui fait
barrage à la presse.

RIPOU. Et pour cause. L’affaire embarrasse
au plus haut point la hiérarchie polico-ju-
diciaire. Vendredi, un enquêteur de la bri-
gade financière de la PJ a été mis examen,
puis écroué à la prison des Baumettes,
pour « violation du secret de l’instruc-
tion ». En termes moins procéduriers, le
fonctionnaire de police est tout bonne-
ment soupçonné d’être un indic’ du mi-
lieu corso-marseillais, dont il rencardait
les gros bonnets. Interpellé mercredi der-
nier à son domicile, alors qu’il partageait
un « repas de brigade » avec ses collègues,
le présumé ripou était placé sous écoute
téléphonique depuis un mois environ.
Début juin, les enregistrements auraient
révélé « des éléments suffisamment pro-
bants, indique une source proche de l’en-
quête. On s'est rendu compte qu’il
divulguait des informations à beaucoup
de monde. Des gens de son entourage,

mais aussi de gros poissons du milieu de
la région. »

BOUCHE. La « bouche », âgée d’une qua-
rantaine d'années, père de deux enfants,
serait notamment de mèche avec les frères
Campanella et Bernard Barresi. Deux fi-
gures du banditisme auxquelles il four-
nissait des informations de première
main. D’où les précautions prises lors de
l’arrestation surprise du trio, le 5 juin, à
Juan-les-Pins. Alors qu’ils s’apprêtaient à

embarquer sur un yacht (avec femmes et
enfants) pour une balade en Méditerra-
née, tout le monde s’est fait pincer.
Quelques rares enquêteurs marseillais
avaient été mis au courant de l’opération,
menée en personne par Christian Lo-
thion, le directeur national de la police ju-
diciaire. Pour éviter les fuites à l’approche
du coup de filet, 150 policiers parisiens
ont même été stationnés à Salon-de-Pro-
vence, sur la base de l’armée de l’air.

« RENDRE SERVICE ». Cuisiné en garde à
vue par les bœufs-carottes, le policier n’a

pas gardé sa langue dans sa poche. En
poste depuis quelques mois à Marseille,
après plusieurs années passées en Corse,
le fonctionnaire a reconnu les faits. Sans
se dérober, mais en cherchant à les mini-
miser. Il prétend ainsi pour sa défense
qu’il voulait simplement « rendre service »
à un informateur, et qu’il ne se serait pas
« rendu compte de la portée » de ses in-
discrétions. Ses arguments n’ont pas
convaincu le juge d’instruction Chris-
tophe Perruaux, qui l’a placé en détention
provisoire. En attendant une nouvelle au-
dition du bavard, l’enquête se poursuit.
Selon une autre source, judiciaire, il se
pourrait en effet qu’il « ne soit pas le seul
indicateur » au sein du SRPJ. Un vent de
suspicion rôde en interne.
Bien loin de ce qu’on pourrait imaginer,
les indic’ flics ont toujours existé. Surtout
dans le grand sud. Ainsi, un ancien res-
ponsable de police avoue avoir « eu pas
mal de doutes sur certains de ses gars. Ils
sont abordés par des relations… D’autres
relations. Et vu le salaire qu’ils touchent,
ça peut vite basculer. »
De quoi permettre, entre autres, à Barresi
de passer 18 ans en cavale. 

LE FLIC RENCARDE
LE MILIEU CORSE

GRAND BANDITISME. À Marseille, un enquêteur de la brigade
financière est mis en examen pour « violation du secret
de l’instruction ». Il est suspecté d’avoir renseigné la pègre,
en particulier les frères Campanella et Bernard Barresi,
tous trois interpellés le mois dernier. Et leurs alliés.
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Selon une autre source,
judiciaire, il se pourrait

en effet quel ce flic ripou
« ne soit pas le seul
indicateur » au sein
du SRPJ marseillais.

Âgée d’une quarantaine
d'années, père de deux

enfants, la « bouche » serait
notamment de mèche avec

les frères Campanella
et Bernard Barresi.

« Je n'ai pas le sentiment d'un malaise dans la
police. En tout cas, pas dans la mienne (PJ). La
bonne santé de la police judiciaire se voit au tra-
vers de nos excellents résultats ».
Christian Lothion, directeur central de la PJ. Il
y a deux mois, ce responsable plutôt avare de
déclarations acceptait de répondre aux ques-
tions du Point. Interrogé sur l'état de santé de
l'institution, il se montrait plutôt confiant. 

LA PHRASE

Sur l’affaire, on ne communique pas. C’est bien du gros pois-
son qui vient de tomber. Le 8 juin dernier, sur l’Atlas, un
Yacht amarré à Golfe Juan sur la French riviera, les poli-
ciers entament la vague d’interpellations. Michel Cam-
panella est le premier à se faire cueillir. Au passage, son
frère Gérard et l’homme d’affaire Alexandre Rodriguez
seront aussi embarqués. Suivra Bernard Barresi, en ca-
vale sous une fausse identité. Sur place, pas moins de

200000 euros en liquide, des montres de luxe, de nom-
breux véhicules, des armes et tout une flopée de faux pa-
piers sont retrouvés. L’homme en cavale ne semble pas
vivre dans la misère, ni dans la peur. Une quinzaine d’au-
tres personnes se succéderont ensuite en garde à vue.
« On est sur du blanchiment d’argent, précise une source
très proche du dossier. Pour ce qui est du profil des in-
terpellés, il ne faut pas chercher bien loin. On a tapé

dans le milieu marseillais-corse. Si certains sont natifs de
l’île, c’est bien ici qu’ils travaillent, dans un tout autre ré-
seau. »

INTERROGATIONS. Tous, depuis, ont été mis en examen,
pour « recel d’extorsion de fonds en bande organisée »,
« infraction à la législation sur les jeux et blanchiment ».
Pour l’heure, Barresi et les Campanella sont écroués. La
chute de grandes figures du milieu.
La diaspora insulaire tiendrait encore l’essentiel du mar-
ché de la drogue. Trafic de coke en tête. « Mais leurs ac-
tivités se sont diversifiées, glisse notre source. Toutefois,
ne voyez aucun rapport avec la série d’interpellations
qu’il y a eu sur l’île. » D’après ce spécialiste, les caïds du
grand banditisme se connaîtraient bien. Se fréquente-
raient, parfois. Mais impossible de savoir s’ils traitent
vraiment ensemble. « Les enquêtes réalisées dans le sud-
est de la France par le PJ parisienne sont bien différentes
de celles qui sont traitées en Corse, raconte l’homme
proche de l’enquête. Ce que nous essayons de savoir,
c’est s’il existe vraiment un marché commun. » Une
même origine, certes, mais deux mondes bien distincts.
Dans le grand banditisme, les Corses du continent pos-
sèdent aussi leur propre structure.

Jean-Frédéric Gallo
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Service complet. Du gros plomb pour les concurrents, des coupures de

50 pour payer les ripoux. Et si c'était ça, au fond, le secret de Barresi?
Photo: P.Murati.

Ceux du continent en ligne de mire

L
a Corse, entre autres caractéristiques
saugrenues, a celle-ci : elle s’entête à
vouloir résoudre des problèmes qui
n’en sont pas, faute d’oser aborder les

vraies raisons d’une vie économique
végétative. Exemple puisé dans l’actualité
récente, mais qui est récurrent : le transport
maritime. Son coût serait à l’origine de tous
les maux et tuerait dans l’œuf toute velléité
exportatrice. C’est aux défis que l’île a à
relever ce que la sérénade est à la chanson
engagée.

Comme le fait excellemment remarquer
Nadine Levratto (1), si la Corse ne vend rien,
c’est parce qu’elle n’a rien à vendre. Et, dans
ces conditions, on pourrait remettre cent fois
l’ouvrage de la desserte sur le métier que la
Corse ne vendrait pas davantage. Aussi, au
lieu d’inspecter sans fin « le poids du médium
dans la réalisation d’une transaction »,
l’économiste propose de rechercher les causes
de l’absence de toute transaction.

Ah! c’est sûr, c’est plus difficile ; c’est moins
populiste. Il n’y a personne à pendre haut et
court, mais c’est indispensable. Mme Levratto
a d’ailleurs une formule définitive : « La
production est insensible à l’eau. » Et si les
routes maritimes ont animé et animent
encore l’essentiel du commerce mondial, c’est
qu’elles sont une chance et non pas une
damnation. Sauf en Corse, apparemment.

En conséquence, le handicap de la Corse est
moins son insularité que sa déconnexion des
centres de décision. Ce n’est certes pas la
seule région européenne dans cette situation,
mais elle y ajoute un territoire réduit et une
faiblesse démographique qui ne peuvent lui
servir d’assise, à l’exception de la proposition
artisanale. Sinon, elle serait obligée de
s’adresser directement au monde.

Pis encore : l’étroitesse de son marché
domestique induit « les faibles possibilités de
substitution des importations par des
produits locaux ». Et son appareil productif,
concentré dans les trous laissés par les grands
groupes, fourmille d’entreprises qui doivent
combiner une taille optimale et un mini-
marché. Posture impossible où elles n’ont
besoin de rien, sinon que l’État efface les
ardoises. Si la petite taille interdit le jeu
d’effets d’échelle, elle a cet autre
inconvénient, d’obliger à un statut de
« preneur de prix », à la vente comme à
l’achat, qui ne permet pas à l’île de contrôler
la moindre filière.

Nadine Levratto a tout dit. Il ne reste plus à la
classe politique qu’à essayer de s’aligner sur
la démonstration.

(1) Y a-t-il une vie après la rente? Ed. Albiana. 2001
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